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Résumé du projet
Nom  de l’agence de réalisation : Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

Adresse, téléphone et email de l’agence de réalisation : Compound du BNUB, Chaussée d'Uvira,  BP 1490 Bujumbura, Burundi, +257 22 30 11 00, registry.bi@undp.org
Nom et titre de la personne contact : Cristino Pedraza Lopez, Conseiller Technique Principal de Réintégration et Développement Durable
Budget total du projet (USD): US$ 3'641.823
Contribution du PNUD (USD) : US$ 245.823
Autres contributions (USD) : Union Européenne : US$ 3'396.000
Durée d’exécution du projet : 4 ans (2010-2014)
Date de signature avec le Gouvernement du Burundi : 4 août 2010
Types de bénéficiaires :
Nombre de bénéficiaires directs: 9900
            (Nbre de femmes :
5118 
Nbre d’hommes : 4782)
Nombre de bénéficiaires indirects : 30000 (approx.) (Nbre de femmes : 15394
Nbre d’hommes : 14606)

Nombre d’emplois créés : 3418
            (Nbre de femmes : 1753
Nbre d’hommes : 1665)
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Liste des sigles

AGR

Activité Génératrice de Revenus

CCDC

Comité Communal de Développement Communautaire
CDC

Comité de Développement Collinaire
GSRRC

Groupe Sectoriel pour la Réintégration et le Relèvement Communautaire

GTTNV

Groupe Technique de Travail National pour la Villagisation

GTTPV

Groupe Technique de Travail Provincial pour la Villagisation

HIMO

Haute Intensité de Main d’œuvre

ONG 

Organisation Non-Gouvernementale
OP

Organisation de Producteurs

PACTE

Programme Cadre d’Appui à la Mise en Convergence Territorial et à l’Engagement pour le Développement Humain au Burundi
PCDC

Plan Communal de Développement Communautaire
PME

Petite et Moyenne Entreprise
PNUD

Programme des Nations Unies pour le Développement

Programme « VRI »
Programme LRRD d’appui à la viabilisation des villages ruraux intégrés dans le cadre du rapatriement et de la réintégration au Burundi
RDExC

Rapatriés, Déplacés Internes et Ex-Combattants

UNOPS

Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets
VRI

Village Rural Intégré

1. Objectifs du projet

1.1. Objectif global

Soutenir le rapatriement et la réintégration durables des populations affectées par les crises au Burundi par l’appui à la viabilisation socioéconomique des villages ruraux intégrés dans le cadre de la politique de villagisation préconisée par le Gouvernement du Burundi et ses partenaires.
1.2. Objectifs spécifiques

i) Appuyer la mise en place des mécanismes de coordination du programme VRI ;
ii) Renforcer la cohésion sociale intra-communautaire à travers la promotion du développement local et la prévention des conflits notamment dans le domaine foncier ;
iii) Améliorer l’offre, la qualité et l’entretien / maintenance des infrastructures socioéconomiques et communautaires ;
iv) Assurer la réintégration socioéconomique des populations cibles et la réduction de la pauvreté à travers la relance des activités productives et la promotion de l’entreprenariat local. 
2. Résultats attendus

1) La coordination et la cohérence des interventions dans les différents secteurs sont assurées :
· Rencontres périodiques de coordination et de suivi au niveau national, provincial et local, entre le gouvernement et les partenaires pour coordonner les actions et revoir l’évolution des programmes en cours ;
· Préparation des documents techniques avec les organisations habilitées ;
· Analyse de l’intégration des différents secteurs et plaidoyer auprès des autorités, et recherche de fonds pour les secteurs qui ne seraient pas couverts.
2) La participation des communautés dans la prise de décisions et la gestion de la vie en village se fait dans un climat de confiance entre les populations et les autorités locales :
· Mise en œuvre d’un programme de promotion de la cohésion sociale à travers la réalisation d’ateliers communautaires, séminaires, émissions de radio, manifestations sociales et communautaires (concerts, rencontres sportives) réunissant les membres des communautés et les rapatriés ;
· Conception et diffusion de pièces de théâtre sur des thèmes liés à la paix et à la cohésion sociale ;
· Contribuer à la prévention des conflits fonciers par une identification des situations de conflictualité potentielle.
3) Les villages ruraux intégrés sont autosuffisants et constituent des pôles de développement local :
· Réhabilitation des pistes de désenclavement avec l'approche HIMO ;
· Réhabilitation des infrastructures socioéconomiques (marché, centre communautaire) avec la participation des populations ;
· Campagnes de sensibilisation sur la citoyenneté en directe relation avec les activités de réhabilitation des infrastructures communautaires ;
· Mise en valeur des maisons des anciens villages.
4) Les populations affectées par le conflit ont accès à des moyens de subsistance et sont réintégrées de manière durable :

· Identification des opérateurs économiques locaux pouvant jouer un rôle actif dans la revitalisation de l'économie ;
· Financement  en entrepreneuriat local (associations et individuel) ;
· Développement de techniques de transformation et de conservation des produits agricoles pour les associations de femmes.
3. Synthèse des résultats 2014
	Contributions à la consolidation du processus de la paix

	9900 rapatriés habitants des VRI se sont réintégrés au niveau socio-économique dans les communes burundaises de Rumonge, Nyanza-Lac, Kayogoro, Giharo et Mpinga Kayove des provinces de Bururi, de Makamba et de Rutana.

	Approximativement 30000 rapatriés et population locale cohabitent pacifiquement et ils ont amélioré la cohésion sociale dans les VRI et les communautés d’accueil.

	Approximativement 30000 rapatriés et habitants des communautés d’accueil ont un meilleur accès aux services sociaux de base comme la santé et l’éducation grâce à la construction de 4 centres pour jeunes et leur encadrement socioculturel ainsi que grâce à la réhabilitation de 5 pistes rurales qui a contribué à leur insertion dans les réseaux de transport et de la communication, au désenclavement de leurs villages, à l’amélioration de la sécurité communautaire, à l’amélioration de l’économie locale et à la création d’emplois.


	Contributions à la redynamisation des économies locales

	400 emplois temporaires ont été créés en faveur des rapatriés et vulnérables des communautés d’accueil et ont permis d’injecter 62'400.000 BIF en salaires et un capital d’épargne de 31'200.000 BIF dans les communautés bénéficiaires.

	123 associations productives sont nées sur les chantiers du programme, créant 3418 emplois (dont  1753 occupés par des femmes) et dynamisant ainsi l’économie locale.

	274 personnes, desquelles 83% femmes, ont améliorés leurs capacités alphanumériques pour mieux contribuer au fonctionnement de leurs associations.


	Contribution au renforcement des administrations locales et nationale

	L’exécution des Plans Communaux de Développement Communautaire a été accélérée grâce à la réalisation des projets prioritaires d’infrastructures identifiés dans lesdits plans ainsi que l’augmentation des revenus des administrations communales pour réaliser d’autres projets communautaires à travers les recettes générées par la location des stands commerciaux dans les marchés construits.

	Le gouvernement burundais a amélioré ses capacités de réponse coordonnée aux défis de réintégration des Rapatriés, Déplacés internes et Ex-Combattants (RDExC) grâce au renforcement des structures et mécanismes de dialogue et concertation, comme les Groupes Techniques de Travail Provincial pour la Villagisation.


4. Stratégie de mise en œuvre

Dans l’objectif d’accompagner le Gouvernement du Burundi dans sa politique de reconstruction nationale et consolidation de la paix, le Bureau Pays du PNUD a développé en 2008 un premier Programme d’Appui à la Réintégration Socio-économique des Personnes affectées par le Conflit et au Relèvement Communautaire qui se basait sur l’approche 3x6. Cette approche qui se décompose en trois principales phases, s’inspirait de la stratégie innovatrice de la Politique des Nations Unies pour la création d’emplois, de revenus, et la réintégration dans les situations post-conflit.
Sur la base de résultats de ce premier programme, le PNUD Burundi a développé son approche pour la réintégration socio-économique de la population affectée par le conflit, à savoir les ex-combattants, les rapatriés, les déplacés internes et les vulnérables de la communauté (RDExC). Cette approche, nommée« 3x6 », se présente comme une réponse organisationnelle qui permet de changer les interventions procurant un appui individuel immédiat à la population affectée par les conflits et les déplacements forcés en une approche intégrée qui crée des conditions pour que les personnes puissent prendre en main la relance de leur économie. 

Cette approche constitue un moyen de transition entre la solution d’urgence (interventions durant la phase 1) et le développement durable (phase 3). Le tableau ci-dessous résume l’organisation de l’approche structurée en trois phases et six (6) étapes successives.

	Inclusion

(phase 1)
	Appropriation

(phase 2)
	Vers la durabilité

(phase 3)

	1) Recrutement

Engagement des membres de la communauté qui participeront à la reconstruction des infrastructures sociales.
	3) Epargne

Les bénéficiaires du programme épargnent une partie de leur paiement journalier dans une institution financière locale.
	5) Investissement

Les organisations de producteurs formées sont encouragées à réaliser des choix d'expansion et d’investissement pour développer les interventions et mieux accéder aux marchés. Pour ce faire, elles font recours aux institutions de micro-finance.

	2) Revenus rapides

Les participants reçoivent un paiement journalier pendant trois mois ce qui représente un revenu individuel et un ajout au « nouveau capital » dans l’économie locale.
	4) Organisation de producteurs

Les individus sont encouragés à former des groupements pour la mise en place d’une activité économique une fois les trois premiers mois achevés. Ils participeront au capital à l’aide de l’épargne réalisée dans la première phase.
	6) Expansion des marchés 

Par études des marchés permettant d’identifier ceux ayant les plus grandes potentialités de croissance et par la mise en place de plates-formes nationales dans les différentes filières.


Avec l’accord du Ministère de Solidarité Nationale, le PNUD a proposé d’utiliser l’approche 3x6 pour mettre en œuvre les activités du programme « VRI ». Ci-dessous une description plus détaillée pour illustrer l’adaptation de l’approche 3x6 et sa mise en œuvre dans le cadre dudit programme.
Résultat 1 : La coordination et la cohérence des interventions dans les différents secteurs sont assurées
· La mise en œuvre de ce programme conjoint FAO, UNICEF et PNUD est faite en parfaite synergie avec les principales stratégies en cours d’exécution ou d’élaboration et en particulier : le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, le Cadre Stratégique de Consolidation de la Paix et la Stratégie Nationale de Réintégration.
· Au niveau national, le Groupe Sectoriel Relèvement communautaire et réintégration assure la coordination stratégique du processus de relèvement communautaire et de réintégration des populations affectées par la crise, en ligne avec les priorités du Gouvernement de la République du Burundi dégagées dans le Cadre Stratégique de Consolidation de la Paix et le Cadre stratégique de Lutte contre la Pauvreté et d’autres documents nationaux de politique sectorielle poursuivies par le Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la Réintégration Sociale ainsi que les autres Ministères Techniques.
· Étant donné la complexité de la problématique, principalement en raison de la diversité des catégories de populations concernées et du caractère multidimensionnel du relèvement communautaire, le Groupe Sectoriel a constitué des sous-groupes de concertation opérationnelle pour assurer la coordination et supervision de la mise en œuvre des politiques, programmes et projets d’appui à la réintégration socioéconomique des rapatriés, déplacés, ex combattants, entre autres. Ainsi, le Groupe de Travail Technique National sur la Villagisation (GTTNV) constitue déjà le sous-groupe ad hoc pour traiter l’ensemble des questions liées au programme de villagisation et c’est le GTTNV qui a assuré le suivi au niveau national de la mise en œuvre des activités du programme « VRI ».
· Au niveau provincial, les Groupes Techniques de Travail Provincial pour la Villagisation (GTTPV) se réunissent sous la présidence des Gouverneurs des Provinces assistés par les Antennes du Plan, mettant autour de la table les représentants des structures techniques provinciales (DPAE, DPE, Antenne de l’Urbanisme et de l’habitat, Médecin provincial, etc.), les administrateurs communaux et les chefs des VRI. Les GTTPV sont chargés de définir les orientations stratégiques et les priorités au niveau de la Province en matière des activités de réintégration/réhabilitation ainsi que de la mobilisation sociale pour obtenir la participation des communautés concernées pour la viabilisation des villages ruraux intégrés. 
· Un effort particulier a été réalisé en 2014 pour sensibiliser les autorités locales et les responsables des VRI en vue de la conclusion de l’appui spécifique du PNUD au fonctionnement de ces structures, en leur responsabilisant pour la continuation du dialogue entre rapatriés et communautés d’accueil au sein des mécanismes locaux de participation politique.
· Au niveau communal, les comités collinaires (Village Rural Intégré et villages/communautés hôtes) font la coordination et le suivi des interventions sectorielles des divers partenaires sur le terrain. Toutefois, des liens étroits entre le mécanisme de coordination pour la mise en œuvre des Villages Ruraux Intégrés et les organes consultatifs mis en place dans le cadre de la décentralisation, tels que les Comités Communaux de Développement Communautaire (CCDC), assurent que les besoins et interventions de développement des villages soient incorporés dans les plans communaux de développement communautaire et qu’il y ait une appropriation nationale du processus.
Résultat 2 : La participation des communautés dans la prise de décisions et la gestion de la vie en village se fait dans un climat de confiance entre les populations et les autorités locales
· Le renforcement des capacités locales de résolution de conflits s’est fait à travers la mise en place de mécanismes fonctionnels et efficaces pour la résolution de conflits. Le renforcement des mécanismes de prévention des conflits, traditionnels et administratifs comme les Comités Communales de Développement Communautaire, doit permettre de renverser le lourd passif laissé par les conflits armés et la crise des dernières années.
· La plupart des activités prévues pour atteindre ce résultat étaient déjà menées dans les années précédentes d’exécution du programme « VRI ». En fait, les dernières activités ont été réalisées par des leaders communautaires, des jeunes, des chefs de zone et de colline, entre autres, qui avaient bénéficié en 2012 des formations de formateurs, mettant en pratique leurs apprentissages sous l’accompagnement de CERDES.

· Les principales activités organisées avaient pour but d’approcher les communautés d’accueil avec les habitants des VRI (p.ex. à travers la composition mixte des équipes sportifs), à travers des débats communautaires et des journées d’activités culturelles et sportives, ciblant les communes accueillant les VRI faisant partie du programme (Rumonge, Kibago, Mabanda, Nyanza-Lac et Giharo).

· Les thèmes des ateliers de sensibilisations étaient la réconciliation, la gestion et la résolution pacifique des conflits, les droits de l’homme, la lutte contre les violences domestiques et les violences liées au genre, l’acceptation mutuelle, le code des personnes et de la famille, la loi communale, le leadership, la planification locale, la reproduction responsable.
Résultat 3 : Les villages ruraux intégrés sont autosuffisants et constituent des pôles de développement local
· La réhabilitation des pistes rurales, marchés et centres communautaire constitue un moyen de redonner vie à la communauté par la circulation des biens et les échanges intercommunautaires. La réhabilitation voire la construction des infrastructures en vue d’assurer la relance des circuits de commercialisation pouvant améliorer les conditions de vie des rapatriés, déplacés et des populations d’accueil s’est faite avec une grande implication des autorités provinciales, communales et locales dans la conception, la planification et la mise en œuvre de l’assistance.
· Sur la base des Plans Communaux de Développement Communautaire (PCDC), les Comités Communaux de Développement Communautaire (CCDC) et en collaboration avec les administrations des Communes de Rumonge, de Nyanza-Lac, de Mabanda, de Kibago et de Giharo, 4 marchés ont été identifiés à construire et 5 pistes à réhabiliter, la finalisation des travaux de construction des 4 centres pour jeunes dans les VRI de Mutambara, Musenyi, Nyakazi et Nkurye ainsi que leur aménagement et encadrement sportif et socioculturel, et l'amélioration des conditions d'hygiène et d'assainissement.

· Les projets de réhabilitation de pistes ont permis l’engagement de 400 familles des Communes ciblées par le Programme pour la réalisation des travaux qui ont permis la création d’emplois temporaires selon l’approche à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO) dans le cadre de la reconstruction communautaire. Ces travaux ont permis à chaque ménage des 400 familles engagées d’accéder à des revenus temporaires s’élevant à 156.000 BIF par ménage pour subvenir aux besoins de premières nécessités et de constituer une épargne de 78.000 BIF par ménage, tout au long du cours des 78 jours qu’ils étaient impliqués dans les travaux HIMO.
· En plus des activités journalières où les RDExC travaillaient ensemble sans distinction entre leurs histoires personnelles vécues dans la période du conflit, les séances de cohésion sociale ont ouvert la porte à la réconciliation et ont restitué les valeurs de citoyenneté, redonnant aux rapatriés un sentiment renouvelé d’appartenance et d’inclusion dans la société burundaise.
· La nouvelle stratégie du programme de réintégration vise à travailler avec des partenaires innovants afin de garantir des résultats en concordance avec les nouvelles dynamiques socio-économiques du pays. A cet effet, dans le cadre du programme « VRI », le PNUD a engagé des partenaires avec une vision sur long terme pour l’encadrement des centres pour jeunes, permettant aux bénéficiaires habitants des VRI et des communautés d’accueil d’améliorer leur accès à la lecture, à la culture et à l’information et de développer leurs capacités socio-motrices.
· A pétition du Ministère de l’Intérieur et avec l’appui du PNUD, Bibliothèques Sans Frontières a implémenté pour la première fois l’Ideas Box hors des camps des réfugiés dans un contexte post-humanitaire, au sein des VRI de Musenyi et Nyakazi. L’Ideas Box, un concept unique de médiathèque en kit pour les populations coupées des moyens de s’informer, de s’éduquer, de communiquer, est dotée de livres électroniques et papier, de matériel récréatif et pédagogique, de tablettes tactiles connectées à internet et d’un cinéma ambulant et s’adresse aux enfants comme aux adultes. 
· L’Ideas Box est pensée pour s’inscrire dans la durée et permettre un retour progressif à la normalité pour les populations ciblées. Pour cela, l’encadrement offert par BSF prévoit une appropriation du dispositif par des acteurs locaux, pour qu’ils en fassent un véritable point de repère dans le paysage local et ils le prennent en charge humainement et financièrement. La durabilité de ce projet s’appuie donc sur la mise en place de partenariats solides à l’échelle locale, en priorité avec les autorités et les organisations communautaires, et d’une transmission progressive du dispositif par BSF.

· De même façon, Sport Sans Frontières (Pl4y International)
 a été engagé pour assurer l’aménagement et l’encadrement socio-sportif des centres pour jeunes, en se basant sur la méthode de la Playdagogie. Méthodologie propre à Pl4y International, la Playdagogie permet de favoriser l’accompagnement des enfants en misant sur le sport et le jeu pour faciliter l’assimilation des messages éducatifs. Le dispositif permet aux enseignants et éducateurs de mettre en place des sessions de jeux sportifs éducatifs, traitant autrement des thématiques liées au vivre ensemble, à la santé ou encore à l’environnement (dialogue interethnique, prévention du paludisme, etc.).
· Lors du début du projet, 5 à 6 jeunes leaders communautaires par VRI seront identifiés ensemble avec la communauté et accompagnés pour devenir animateurs socio-sportives et prendre le relève après la fin du projet. En plus des activités sportives, comme l’animation socio-sportive, Playdagogie, Sport4Youth, il y aura aussi des activités de caractère psychosocial et de résolution pacifique des conflits.
Résultat 4 :
Les populations affectées par le conflit ont accès à des moyens de subsistance et sont réintégrées de manière durable
· La réintégration durable et la revitalisation de l’économie des zones cibles se font à travers l’encadrement technique et financier des associations d’activités génératrices de revenus (AGR) par des organisations sélectionnées pour assurer la deuxième et troisième phase de l’approche 3X6.
· Tirant les leçons des années précédentes d’implémentation du programme « VRI » ainsi que des autres programmes qui utilisaient l’approche 3x6, la stratégie de mise en œuvre des activités d’encadrement a été peaufinée en vue de la pérennisation des résultats. C’est pourquoi, en addition de l’accompagnement classique des associations créées lors de la phase d’emploi temporaire comme assuré par ALUPA, le PNUD a engagé RET pour l’alphabétisation des bénéficiaires manquant les capacités alphanumériques pour fonctionner et contribuer pleinement à leurs associations, ciblant surtout les femmes.
· Un autre partenaire engagé pour entamer les associations productives sur la voie d’entreprises durables était BBIN-SPARK, qui a effectué une évaluation de plus de 100 OP en vue de leurs chances de réussite et les opportunités de marché, pour leur convertir en PME qui jouent un rôle dynamique dans la revitalisation des économies locales.
5. Réalisations du programme en 2014
Produit 1.1 : La coordination et la cohérence des interventions dans les différents secteurs déconcentrés seront améliorés

	Activité planifiée
	Progrès réalisé
	Indicateurs de résultats

	1.1.1. Réunions mensuelles GTTPV. Réunions de coordination - membres des GTTPV et CCDC des provinces de Bururi, Makamba et Rutana. 3 Réunions intersectorielles et avec les ONG. 
4 Missions de suivi national-local
	· Avec l’appui sur le terrain du partenaire RET, les GTTPV des Provinces de Rutana, de Makamba et de Bururi se sont réuni mensuellement entre juillet et septembre ;

· 3 missions d’identification des besoins des VRI de ces Provinces ont été réalisées, ainsi que 4 missions de suivi national, 3 réunions intersectorielles (une dans chaque province) pour améliorer la coordination entre acteurs intervenants au niveau des VRI ;
· 125 acteurs locaux (administration, CCDC, comités VRI, élus locaux, société civile, leaders communautaires) ont été formés lors de 5 séances de sensibilisation sur 9 thèmes relatifs à la cohésion sociale et à la gouvernance locale : Droits et devoirs du citoyen : participation citoyenne et redevabilité ; code des personnes et de la famille : mariage, filiation, actes d’Etat civil ; redevabilité de l’administration, des élus locaux vis-à-vis du citoyen ; loi communale ; résolution pacifique des conflits ;  éducation civique ; leadership/citoyenneté ; information et participation au processus de planification locale ; la reproduction responsable ;
· 10 événements de théâtres interactifs, répartis en deux théâtres différents : un groupe des acteurs mixtes des habitants des VRI et des communautés d’accueil, et un groupe des acteurs de l’association AGATEKA de Makamba ont été organisés dans les 10 VRI

· Une réunion finale a été organisée pour restituer les résultats du projet et discuter sur la mise en œuvre d’une stratégie de durabilité.
	Les autorités provinciales et communales des Provinces de Rutana, Makamba et Bururi connaissent les problèmes auxquels les habitants des VRI font face et se sont engagées pour s’impliquer dans les solutions à ces problèmes
125 personnes (élus locaux, fonctionnaires des administrations locales, représentants des VRI, chefs de zone et de colline, membres des CCDC et CDC, chefs des services déconcentrés) ont renforcé leurs capacités de dialogue et de coordination pour améliorer les conditions des vies des habitants des VRI

	1.1.2. Réunion finale de restitution des résultats du projet et élaboration d’un plan de durabilité
	
	


Produit 1.2 : Participation active des habitants des VRI au programme de relèvement communautaire et cohésion avec la population hôte et l’autorité locale effective 

	Activité planifiée
	Progrès réalisé
	Indicateurs de résultats

	1.2.1. Organisation des réunions  intercommunautaires de réflexion sur la cohabitation pacifique et d’état des lieux de changements de mentalité en vue de la finalisation du projet.
	· 8 débats communautaires et 8 journées d’activités culturelles et sportives ont été organisés dans les communes de Rumonge, Kibago, Mabanda, Nyanza-Lac et Giharo dans le but d’approcher les communautés d’accueil avec les habitants des VRI (p.ex. à travers la composition mixte des équipes sportifs) ;
· Les thèmes des ateliers de sensibilisations étaient la réconciliation, la gestion et la résolution pacifique des conflits, les droits de l’homme, la lutte contre les violences domestiques et les violences liées au genre, l’acceptation mutuelle, le code des personnes et de la famille, la loi communale, le leadership, la planification locale, la reproduction responsable ;
· Les ateliers étaient animés par les 25 personnes (leaders, jeunes, chefs de zone et colline, etc.) qui avaient bénéficié d’une formation de CERDES dans le cadre du présent projet en 2012, donnant continuité aux résultats acquis.
	9900 habitants des VRI et approx. 30000 membres des communautés hôte cohabitent pacifiquement et ont développé des compétences à faveur de la réintégration socio-économique des RDExC



Produit 2 : Les habitants des VRI se sont réintégrés et les communautés hôtes participent à la reconstruction de leurs communautés de base et la réhabilitation des infrastructures (Amélioration des conditions de vie des habitantes des VRI et alentours à travers la création d’emplois temporaires, la reconstruction des infrastructures et la possibilité d’échanger des biens et d’accéder aux services sociaux). 

	Activité planifiée
	Progrès réalisé
	Indicateurs de résultats

	2.1. Construction d’un marché local à Bukeye/Kibago
	· En partenariat avec UNOPS, l’agence spécialisé de l’ONU pour le contrôle technique et la supervision des travaux de construction et aménagement, des visites de terrain ont été organisées pour identifier les besoins et les paramètres techniques des travaux, qui ont été inclus dans des cahiers de charge accompagnant les dossiers d’appel d’offres ;
· Lors des missions de terrain, UNOPS a identifié le besoin de travaux additionnels à faire sur le marché de Giharo, construit en 2011 dans le cadre du présent projet, inclus dans l’appel d’offres lancé en octobre 2014.
	5 entreprises de construction se sont présentés et seront soumis a un processus de sélection rigoureux pour garantir des résultats de qualité

	2.2. Consolidation des travaux de construction des marchés de Gakungu, Nyakazi et Nyabigina
	· 
	

	2.3. Consolidation des travaux de construction des centres jeunes de Mutambara Musenyi, Nyakazi et Nkurye
	· En vue de fournir une solution durable à l’approvisionnement d’électricité aux 4 centres pour jeunes pour garantir le dérouillement des activités habituelles comme la projection des documentaires, films et soirées musicales, le Comité de Pilotage des Projets de Réintégration a approuvé au mois de décembre l’achat des panneaux solaires.
	4 centres pour jeunes auront l’accès à l’énergie durable permettant de réaliser sans contraintes leurs activités d’encadrement à la jeunesse des VRI et des communautés hôte

	2.4. Aménagement des terrains de jeunes dans les VRI de Mutambara (I et II), Musenyi, Nyakazi et Giharo
	· Dans le but d’assurer un aménagement des terrains pérenne, le PNUD a identifié à Sport Sans Frontières comme partenaire pour réaliser un projet non seulement d’aménagement mais aussi d’encadrement sportif des centres pour jeunes, qui sera finalisé en 2015 ;
· Les centres pour jeunes compteront avec des terrains sportifs aménagés et des équipements de jeu, ainsi que des encadreurs socio-sportifs qui transmettront les techniques de la Playdagogie aux jeunes leaders qui continueront cet encadrement après la fin du projet.
	4 centres pour jeunes compteront avec l’infrastructure et l’équipement nécessaires, ainsi que des propres formateurs pour encadrer le développement socio-moteur des jeunes habitants des VRI et des communautés hôte

	2.5. Redynamisation socioculturelle des Centres Jeunes
	· Le PNUD a engagé l’ONG Bibliothèques Sans Frontières (BSF) pour assurer l’implémentation de cette activité à travers l’IDEAS Box, un outil novateur qui cherche de favoriser la réintégration des populations déplacées et rapatriées de la Province de Makamba par un meilleur accès des jeunes à la lecture, à la culture et à l’information ;
· Une mission d’identification du site d’installation a été réalisée ensemble avec les autorités locales des Communes de Kibago et Mabanda, et conjointement avec les chefs des VRI, les chefs de zone, les comités de gestion des Centres de Jeunes et les administrations locales, la décision a été prise d’installer l’IDEAS Box au sein du VRI de Musenyi (Commune de Mabanda), mais garantissant le déplacement de l’IDEAS Box pour quelques semaines chaque deux-trois mois au Centre de Jeunes du VRI de Nyakazi ;
· L’équipe d’encadrement à été formée par les experts de BSF en France ;
· 70 animations pour tout public ont déjà été assurées par l´équipe d´animateurs : 16 autour du module cinéma, 20 autour du module bibliothèque, 18 autour des jeux de société, et 16 d’initiation à l’informatique ;

· Un partenariat fort avec les écoles de proximité a été développé assurant une fréquentation régulière et organisée des professeurs avec leurs élèves de quatre classes distinctes.
	590 inscrits, dont 153 femmes, fréquentent avec assiduité la bibliothèque

Une équipe de 4 animateurs se trouve dans les capacités d’encadrer l’usage de l’IDEAS Box et former des animateurs locaux

3 types de clubs ont déjà vus le jour : club de langues (anglais, français, kirundi), club d’alphabétisation, club  d’entrepreneuriat et d’insertion professionnelle

	2.6. Consolidation des travaux de construction des pistes.
	· 5 pistes rurales ont été réhabilitées suivant la méthodologie de la première phase de l’approche 3x6 (encadrement des bénéficiaires lors du travail HIMO, séances de sensibilisation chaque samedi, épargne obligatoire et accompagnement pour la création d’associations productives autour d’une AGR) :
· Bururi, commune Rumonge: piste Mutambara-Gisagara, 5km ;

· Makamba, commune Mabanda: piste Musenyi-Nyamugari, 10km ;

· Makamba, commune Mabanda: piste Gitara-Budaketwa, 8km ;

· Makamba, commune Kibago: piste Ramvya-Nyakazi, 8km ;

· Rutana, commune Giharo: deux pistes sur la colline la Nkurye, 9km.
	213 hommes et 187 femmes (dont 250 habitants des VRI et 150 membres de la communauté d’accueil) ont bénéficié d’emplois temporaires, leur fournissant 156 000 BIF de revenus et 78 000 BIF d’épargne par personne

	Appui à l'amélioration des conditions d'hygiène et d'assainissement dans et autour du VRI Nkurye I et Murembera
	· Le PNUD a engagé l’UNICEF pour réaliser les activités suivantes, en utilisant l’approche Assainissement Total Piloté par la Communauté (ATPC) :

· L’appui à la construction des latrines familiales (formation et appui des artisans locaux sur les techniques de construction des latrines, comme des dalles et des superstructures) ;

· La sensibilisation sur les bonnes pratiques d’hygiène et sur la conservation de l’eau et des aliments ;

· La mise en place d’un système de gestion des ordures ménagères ;

· La sensibilisation à la collecte des eaux de pluies et à la mise en place des systèmes d’évacuation d’eaux usées.
	60 ménages des VRI de Nkurye I et Murembera bénéficient des milieux plus salubres dans leurs maisons et ils ont amélioré leurs pratiques d’hygiène et de conservation de l’eau et des aliments


Produit 3 : Réintégration des populations cibles, relance des activités productives et promotion de l’entreprenariat (associationnisme, début des AGR, connaissance du marché).
	Activité planifiée
	Progrès réalisé
	Indicateurs de résultats

	3.1. Appui à l’encadrement technique et financier des associations d’AGR (deuxième et troisième phases de l’approche 3X6) 
	· 3 partenaires ont assuré l’encadrement technique et financier des associations productives créées après l’engagement des habitants des VRI et de membres de la communauté d’accueil dans la création d’emplois temporaires (première phase de l’approche 3x6) ;

· BBIN-SPARK était responsable pour l’encadrement de 104 associations productives qui avaient été inscrites pour le processus de restructuration en PME. Après leur évaluation, 87 AGR ont été retenues. De ces 87, 78 seulement ont manifesté l’intérêt de continuer le processus. Ces 78 associations ont réussi leur restructuration en PME et ont tous les documents requis : inscription à l’API, au registre du commerce, au tribunal du commerce, obtention du NIF. Aussi, ces PME ont choisi leurs nouveaux organes dirigeants. Des formations en gestion des PME et en métiers ont été offertes aux membres des PME ;
· RET était responsable pour encadrer 274 personnes (35 hommes et 239 femmes) membres des associations productives soutenues par le PNUD avec des cours d’alphabétisation fonctionnelle. Ces cours ont été organisés à Bururi (Rumonge), Makamba (Kibago, Mabanda et Nyanza-Lac) et Rutana (Giharo) ;
· ALUPA est responsable pour l’encadrement de 19 associations productives à Bururi (Rumonge), Makamba (Kibago et Mabanda) et Rutana (Giharo). Toutes ces associations ont acquiert des parcelles et construit les sièges des associations. Des formations et des activités résiduelles d’aménagement infrastructurelle de ces associations sont en cours de finalisation.
	3418 ménages bénéficient d’une amélioration de revenues grâce à des capacités renforcées pour la réalisation de leurs AGR

274 personnes ont améliorés leurs capacités alphanumériques pour mieux contribuer au fonctionnement de leurs associations

78 associations se sont transformés en PME et dynamisent l’économie locale

	3.2. Achèvement de la mise en place de  l’unité de transformation du manioc à Nyanza-Lac pour alléger le travail des femmes
	· Le PNUD a approuvé une proposition de projet de l’association Tubeho Neza à Nyanza-Lac pour la réalisation des activités suivantes :
· Renforcer la chaîne de valeur du manioc par l’installation d’une unité de transformation du manioc à grande échelle ;

· Produire et commercialiser une farine blanche de qualité et de longue durée de conservation ;
· Augmenter les revenus des producteurs de manioc, dont 70% femmes, grâce à des meilleures capacités de gestion post-récolte du manioc
	860 ménages amélioreront leurs conditions de vie grâce à des revenus augmentés et plus stables provenant de la transformation du manioc en farine de qualité


6. Stratégie de partenariat

· Le Ministère en charge de la Solidarité Nationale représente la contrepartie gouvernementale et a désigné un point focal pour faciliter la mise en œuvre des actions menées dans le cadre du Programme « VRI ». Le point focal participe régulièrement aux réunions du GTTNV et au suivi des activités sur le terrain.

· Les partenaires d’exécution sont des ONG nationales et internationales sélectionnées à la suite d’un processus compétitif sur base de leurs capacités et compétences techniques et financières en matière de construction d’infrastructures. Il s’agit notamment des organisations suivantes : 
· Organisations burundaises : ALUPA, BBIN,  CERDES, COPED, Tubeho Neza ;

· Représentations des organisations internationales : Bibliothèques Sans Frontières, RET, SPARK, Sport Sans Frontières, UNICEF.

· Un accord entre le PNUD et l’UNOPS a été signé pour que ce dernier assure le suivi technique ainsi que le contrôle de qualité pour l’ensemble des infrastructures construites. De la même façon, l’accompagnement de l’UNOPS permet de renforcer les entités partenaires en matière technique. Des réunions régulières (toutes les deux semaines) sont également organisées avec les partenaires d’exécution.
· Toutes les activités font partie aussi d’un partenariat à plusieurs niveaux, qui promeut l’interaction et la complémentarité des acteurs entre le niveau local (les associations, la société civile locale, les Communes, les Provinces), le niveau national (le gouvernement national et les Ministères qui implémentent les stratégies de réintégration et de consolidation de la paix) et le niveau international (l’Union Européenne et la société civile internationale, ainsi que l’UNICEF, l’UNOPS et le PNUD).
7. Stratégie de pérennisation

· Tous les chantiers ont été identifiés en collaboration étroite avec les administrations locales sur base de leurs Plans Communaux de Développement Communautaire (PCDC). Parmi les critères de sélection, le caractère prioritaire des pistes et des anciennes maisons à réhabiliter, des marchés et des centres pour jeunes à construire a été considéré en termes de leur potentiel pour réduire l’enclavement des communautés qui ont reçu grandes quantités de rapatriés provenant du camp de Mtabila, pour améliorer l’accès de ces populations aux services de bases comme la santé et l’éducation, et pour promouvoir leur insertion dans les réseaux de transport et de circulation des biens.

· Ce processus d’identification des travaux à réaliser a renforcé l’appropriation des populations bénéficiaires et des administrations locales, contribuant à leur engagement dans l’usage et entretien des infrastructures comme partie des « travaux communautaires » réalisés chaque samedi matin par la population en coordination avec les autorités locales. En outre, les  partenaires d’exécution ont remis les outils utilisés pour la réhabilitation des pistes auprès des bénéficiaires pour faciliter l’entretien des pistes.
· L’approche 3x6 a été conçue et visait la pérennisation des résultats obtenus dans la cohésion sociale et la réintégration économique des RDExC dans les communautés hôtes. Pendant la deuxième et la troisième phase, les sessions de sensibilisation des bénéficiaires ont continué à faveur de la pérennisation de la cohabitation pacifique acquis lors des travaux temporaires, touchant une variété de sujets comme les droits de l’homme, le droit communal, la décentralisation, la gestion et la résolution des conflits, la gestion des ressources naturelles axée sur la communauté et le leadership.
· Donnant aux bénéficiaires l’opportunité de se faire encadrer au niveau technique (renforçant des capacités de gestion administrative de leurs associations et de leurs capacités techniques en vue d’améliorer l’exercice de leurs métiers) et financier (triplant des fonds propres investis dans les OP et renforçant des capacités de gestion financière-comptable) autour d’une activité génératrice de revenus, cette approche leur a permis de rendre leur insertion dans le tissu économique local durable. 
· Les OP encadrées (et à encadrer) dans le cadre du Programme « Mtabila » bénéficient de l’expérience d’implémentation de l’approche 3x6 dans différents autres programmes au cours de derniers 5 ans. Plusieurs leçons apprises ont été introduites dans l’offre d’encadrement et appui aux associations créées sur les chantiers du programme, tel que le besoin d’une évaluation ex ante de la viabilité des AGR en vue des opportunités du marché local et le renforcement des capacités techniques des membres en vue d’améliorer la qualité de leurs produits et des services offerts.
· De la même façon, de nouvelles stratégies d’encadrement ont été pilotées pour dynamiser la vie des jeunes aux VRI au sein de leurs centres pour jeunes. Des partenaires innovants comme Bibliothèques Sans Frontières et Sport Sans Frontières ont été engagés pour ajouter valeur à l’aménagement de ces centres pour jeunes, pour qu’ils se convertissent en de vrais pôles de rencontre et développement socioculturel des jeunes et pour qu’ils aient des jeunes leaders qui les gèrent avec savoir-faire et vision, au bénéfice de toute la communauté composé des rapatriés et des familles d’accueil.
· Il faut aussi ressortir l’importance d’insérer la nouvelle technologie et d’outils de qualité pour augmenter l’estime de soi des jeunes et des habitants des VRI en général. Pour presque tous, c’était la première fois qu’ils avaient l’occasion d’explorer une liseuse électronique, des tablets ou un laptop, accédant à l’internet, aux jeux digitaux et aux livres en kirundi, swahili, français et anglais – quelque chose qu’ils n’avaient jamais rêvé de faire. En addition, avec l’installation des panneaux solaires, l’accordement soutenu à l’électricité est garanti pour le bon dérouillement des activités habituelles des centres pour jeunes, comme les séances de musique ou film.
· Lors du travail d’alphabétisation, 3 conseillers pédagogiques des directions provinciales d’enseignement de Bururi, Makamba et Rutana, en charge du programme d’alphabétisation, avec le soutien des 10 enseignants alphabétiseurs affectés dans les différents centres d’alphabétisation, ont identifié 20 éducateurs pairs-animateurs des clubs de lecture  pour échanger et partager leurs connaissances. Ceci leur a permis de se sentir aussi capables d’assurer la continuité des activités à travers les clubs de lecture qui sont fonctionnels une fois par semaine. Les 20 pairs-éducateurs ont commencé à animer les clubs de lecture au mois de janvier et poursuivent le même travail sur les 10 centres d’alphabétisation. Ils continuent à être appuyés par les conseillers aux directions provinciales d’enseignement en charge du programme d’alphabétisation.

8. Prise en compte de l’aspect genre

· L’inclusion des femmes dans toutes les phases du programme a été garantie à travers l’accès égal aux femmes et aux filles aux opportunités d’emploi non seulement lors des travaux à haute intensité de main d’œuvre, mais aussi dans la constitution des associations productives et leur encadrement. 187 femmes ont augmenté leurs revenus avec 156.000 BIF en salaires pour chacune et 78.000 BIF d’épargne lors des travaux HIMO, et 1753 femmes se sont professionnalisées autour d’une activité génératrice de revenus au sein des associations productives constituées après les travaux sur les chantiers d’infrastructure. Cette approche a contribué significativement à l’autonomisation des femmes et à l’augmentation de leur estime de soi, en addition à l’amélioration des conditions et de la qualité de leur propre vie et celle de leurs familles. 

· L’attention donnée aux femmes dans ce programme représente une valeur ajoutée sur l’impact global que le programme a atteint. En effet, les femmes ont été profondément affectées par le conflit et font face à des défis spécifiques quant à leur réintégration dans leurs communautés et accès à un revenu durable. Le conflit a aggravé les inégalités sociales et économiques basées sur le genre. Ceci est perceptible dans les domaines tel que la division du travail, l’attribution des responsabilités sociales, l’accès aux services et ressources sociales.
· Comme les travaux d’infrastructure avaient pour but explicit l’amélioration de l’accès des communautés enclavé aux services de base, l’un des thèmes des débats communautaires et des séances de sensibilisation a été l’accès égal aux hommes et femmes, aux filles et garçons, à l’éducation, aux soins de santé ainsi qu’aux crédits financiers pour le développement économique. 
· En outre, les organisations d’encadrement pour la cohésion sociale ont identifié avec les autorités administratives et les bénéficiaires des solutions aux conflits au niveau communal et ont amélioré l’environnement institutionnel et législatif afin que les cas de violence et d’insécurité contre les femmes et la communauté soient signalés au niveau local. Cela a contribué à établir des techniques de prévention de la violence au niveau local ainsi que des mécanismes de dialogue entre les communautés pour appuyer la sécurité et la coalition communautaire pour la prévention contre la violence. Ces activités ont également appuyé les réformes foncières en instaurant des mécanismes d’appui à la résolution des conflits et à une meilleure cohésion sociale et communautaire.
· Le programme d’alphabétisation avait une approche inclusive, respectueuse de la diversité, parce qu’il a accueillit ses bénéficiaires sans distinctions de sexe, ethnie, âge ou religion. Dans les prévisions, ce projet visait plus particulièrement à bénéficier à 60% de femmes. Dans la pratique ayant constaté que le nombre de femmes analphabètes était largement supérieur à celui d’hommes, les effectifs actuels des personnes qui ont été formées sont de l’ordre de 87% de femmes et 13% d’hommes. De plus, les enseignants ont été formés à appliquer une approche inclusive et sensible à la dimension genre. Les femmes qui ont assisté aux cours ont été encouragées à prendre la parole et à donner leurs avis. Les questions de genre et de diversité ont été abordées durant les cours de manière à garantir le respect et l’acceptation de tout un chacun.

9. Suivi et évaluation

· Au niveau national, le Groupe Sectoriel pour la Réintégration et le Relèvement Communautaire (GSRRC), composé par le Ministère de Solidarité Nationale, les principaux partenaires techniques et financiers travaillant dans ce secteur et appuyé par le Groupe Technique de Travail National pour la Villagisation (GTTNV) a assuré la coordination stratégique du programme. Il a donné les grandes orientations et contribue à la mobilisation des ressources.

· Aux niveaux provincial et communal, les Groupes Techniques de Travail Provincial pour la Villagisation (GTTPV), composé des autorités administratives, des responsables des services techniques déconcentrés, les membres des Comités Communaux de Développement Communautaire (CCDC) et les élus assurent la coordination programmatique des interventions, a participé aux missions de sensibilisation, mobilisation communautaire, résolution des conflits en général et des conflits fonciers en particulier.
· Un suivi technique des activités a été assuré par le Comité technique de suivi composé de 5 membres provenant des services techniques déconcentrés et nommés par le gouverneur de province. 

· Aussi, les activités du projet ont été régulièrement suivies par l’équipe du Programme. Pour garantir la qualité des ouvrages et pour permettre un meilleur accompagnement et renforcement organisationnel des entités partenaires en matière technique, le PNUD avait signé un accord avec l’UNOPS dont les ingénieurs ont fait un suivi de proximité en rapportant de manière journalière et hebdomadaire. Des réunions régulières ont également été organisées avec les partenaires d’exécution.
10. Difficultés et contraintes solutions proposées
· Le Programme « VRI » s’inscrit dans la logique de la stratégie 3X6 du PNUD qui cherche à appuyer le relèvement communautaire et le développement local en renforçant les capacités locales qui sont encore très faibles. Les organisations et associations locales sélectionnées ne sont pas toujours capables de réaliser des travaux ou de fournir des services d’encadrement qui répondent aux normes de qualité requise. Ceci a parfois eu comme conséquence un retard dans le démarrage des activités prévues, car il fallait prolonger les processus de sélection ou inclure un période d’éclairage sur la mise en œuvre des stratégies d’intervention pour l’atteinte des résultats escomptés par le programme.

· Afin d’éviter des travaux mal faits ou non-conclus, le projet a mis en place un système rigoureux de suivi et contrôle décrit ci-dessus (appui de l’UNOPS et suivi régulier). C’est pourquoi l’UNOPS a été implique dès le début du processus des appels d’offres pour la construction des infrastructures et l’aménagement des bâtiments déjà existants respectant les normes de qualité et fonctionnalité. Cela a été fait en étroite collaboration aussi avec les autorités locales et les chefs des VRI. Le PNUD veillera pour l’aboutissement de ces travaux en 2015.
· Malgré ces difficultés et contraintes, le PNUD a toujours insisté sur la continuation de l’appui aux organisations partenaires et à la population cible, afin de consolider les résultats déjà atteints, de renforcer les structures organisationnelles des associations récemment créées et d’assurer leur insertion dans les Communes d’accueil, tout en livrant des travaux de qualité au bénéfice des personnes les plus pauvres et vulnérables de la société burundaise.
· En plus, le PNUD a aussi investi dans le renforcement des Groupes Techniques de Travail Provincial pour la Villagisation (GTTPV), espaces de concertation des acteurs et autorités et chargés du suivi aux activités de réintégration au niveau local.
· L’une des principaux obstacles à la pleine réussite des associations productives créées lors du programme « VRI » est le faible cadre pour la promotion et la dynamisation du tissu économique aux niveaux des provinces et des communes, empêchant que les OP aient accès à l’appui et les moyens nécessaires pour se convertir dans des vrais moteurs de l’économie locale. C’est pourquoi le PNUD a lancé un nouveau programme cadre au cours de 2014 qui envisage entre autres l’appui aux stratégies durables de développement économique local à insérer dans des modèles innovants de gouvernance et livraison des services publics à la population.
11. Conclusions et recommandations
· La phase de stabilisation post-conflits au Burundi était menacée sur plusieurs fronts. Primo, l’afflux massif des rapatriés et des expulsés a créé une augmentation critique de la demande sur les services sociaux de base déjà fortement limités. Secundo, des problèmes spécifiques liés aux retours tel que: les disputes de propriétés, l’accès à la terre, l’insuffisance de stock alimentaire, l’accentuation du chômage, provoquent de nouvelles tensions au sein des communautés.
· Les interventions du programme « VRI » ont permis d’améliorer la réponse coordonnée du gouvernement appuyé par ses partenaires techniques et financier au sein de son programme de villagisation en tant que réponse d’urgence à la réintégration des personnes affectées par la crise pour lesquelles un programme d’installation individuelle dans un habitat rural dispersé relève de l’impossible. 
· Notamment, les GTTPV dans les provinces d’intervention, à savoir Bururi, Makamba et Rutana, ont été redynamisés en 2014 et les autorités locales se sont engagées pour s’impliquer dans les solutions aux problèmes auxquels les habitants des VRI font face. En plus, 25 personnes leaders communautaires, jeunes, chefs de zone et colline s’impliquent activement dans la sensibilisation communautaire sur la réconciliation, la gestion et la résolution pacifique des conflits, les droits de l’homme, la lutte contre les violences domestiques et les violences liées au genre, pour n’en citer qu’une poignée de thèmes.
· Grâce à l’implémentation de l’approche 3x6, 400 personnes (desquels 250 habitants des VRI et 150 membres des communautés d’accueil) ont bénéficié de la création d’emplois temporaires pendant 78 jours sur les chantiers du programme et ont gagné 158.000 BIF en salaires directes par personne et 78.000 BIF en épargne, ce qui a largement contribué aussi à l’amélioration des conditions de vie de leurs familles. Cet argent a permis aux rapatriés et aux personnes vulnérables d’investir dans leur logement, dans les soins de la famille (santé et éducation) et dans leur mobilité sociale.
· 3418 personnes ont constitué 123 organisations de producteurs autour d’une activité génératrice de revenu. Ces personnes ont amélioré la gestion de leurs négoces et 78 organisations se sont professionnalisées comme PME, donnant un grand impulse à la revitalisation des économies locales. 274 parmi ces personnes, desquelles 83% femmes, ont améliorés leurs capacités alphanumériques pour mieux contribuer au fonctionnement de leurs associations.
· De nouvelles stratégies d’encadrement ont été pilotées pour dynamiser la vie des jeunes aux VRI au sein de leurs centres pour jeunes. Des partenaires innovants comme Bibliothèques Sans Frontières et Sport Sans Frontières ont été engagés pour ajouter valeur à l’aménagement de ces centres pour jeunes, pour qu’ils se convertissent en de vrais pôles de rencontre et développement socioculturel des jeunes et pour qu’ils aient des jeunes leaders qui les gèrent avec savoir-faire et vision, au bénéfice de toute la communauté composé des rapatriés et des familles d’accueil.
· Environs 30000 personnes rapatriés et membres de la communauté d’accueil cohabitent pacifiquement grâce aux séances de sensibilisation, de promotion de la cohésion sociale, de l’accès égalitaire aux services sociaux, de résolution de conflits fonciers et domestiques, de médiation contre la violence basée sur le genre, de droits de l’homme et de promotion de la citoyenneté.

· Un défi important reste la promotion et la dynamisation du tissu économique aux niveaux des provinces et des communes, pour que les OP créées et appuyées lors du programme « VRI » ainsi que d’autres programmes mis en place par le PNUD et autres partenaires techniques et financiers, aient accès à l’appui et moyens nécessaires pour se convertir dans des vrais moteurs de l’économie locale. Dans le cadre du nouveau programme de développement local du PNUD, il serait souhaitable d’effectuer un suivi et évaluation de la performance des OP en vue d’identifier des stratégies et approches pour améliorer la gestion du développement économique au niveau local. A travers le Programme PACTE, le PNUD garantira ladite transition vers une logique de développement humain durable.
· Il serait aussi souhaitable que le PNUD puisse appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de modèles innovants de gouvernance et livraison des services publics à la population, ce qui permettrait aux administrations locales de jouer un rôle de créateur d’emplois dignes et durables en bénéfice de toute la population. Il faut bien noter qu’il était impossible d’appuyer tous les rapatriés et vulnérables des communautés d’accueil dans le cadre du programme « VRI », les besoins auxquels ils font face restent nombreux et pressant.
Annexe 1 : Exécution financière 2014
	Produit
	Activité
	Budget planifié
	Budget exécuté
	%
	Commentaires

	Produit 1.1.  La coordination et la cohérence des interventions dans les différents secteurs déconcentrés seront améliorés
	1.1.1. Réunions mensuelles GTTPV. Réunions de coordination  - membres des GTTPV et CCDC des provinces de Bururi, Makamba et Rutana. 3 Réunions intersectorielles et avec les ONG. 

4 Missions de suivi national-local
	$ 17 000
	$ 26 571
	156%
	Le budget prévu dans le PTA était inférieur au budget réellement disponible.

	
	1.1.2. Réunion finale de restitution des résultats du projet et élaboration d’un plan de durabilité.  
	
	
	
	

	Produit 1.2. Participation active des habitants des VRI au programme de relèvement communautaire et cohésion avec la population hôte et l’autorité locale effective
	1.2.1. Organisation des réunions  intercommunautaires de réflexion sur la cohabitation pacifique et d’état des lieux de changements de mentalité en vue de la finalisation du projet.
	$ 7 500
	$ 12 893
	172%
	Le budget prévu dans le PTA était inférieur au budget réellement disponible.

	Produit 2. Les habitants des VRI réintégrés et les communautés hôtes participent à la reconstruction de leurs communautés de base et la réhabilitation des infrastructures
	2.1. Construction d’un marché local à Bukeye/Kibago
	$ 220 402
	$ 0


	0%


	Suite à l’appel d’offres lancé dans le deuxième semestre de 2014, les fonds seront déboursés aux entreprises au début de 2015.

	
	2.2. Consolidation des travaux de construction des marchés de Gakungu, Nyakazi et Nyabigina
	
	
	
	

	
	2.3. Consolidation des travaux de construction des centres jeunes de Mutambara Musenyi, Nyakazi et Nkurye
	$ 35 000
	$ 0
	0%
	Suite aux procédures internes du PNUD, le montant prévu pour cette activité sera déboursé en janvier 2015.

	
	2.4. Aménagement des terrains de jeunes dans les VRI de Mutambara (I et II), Musenyi, Nyakazi et Giharo
	$ 40 000
	$ 0
	0%
	Suite aux procédures internes du PNUD, le montant prévu pour cette activité sera versé au partenaire Sport Sans Frontières en janvier 2015.

	
	2.5. Redynamisation socio-culturelle des Centres Jeunes
	$ 150 000
	$ 150 000
	100%
	

	
	2.6. Consolidation des travaux de construction des pistes
	$ 67 014
	$ 67 014
	100%
	

	
	Appui à l'amélioration des conditions d'hygiène et d'assainissement dans et autour du VRI Nkurye I et Murembera
	-
	-
	
	La totalité du budget pour cette activité a été passé à UNICEF en 2013.

	Produit 3. Réintégration des populations cible, relance des activités productives et promotion de l’entreprenariat
	3.1. Appui à l’encadrement technique et financier des associations d’AGR (deuxième et troisième phase de l’approche 3X6)
	$ 98 522
	$ 98 522
	100%
	

	
	3.2. Achèvement de la mise en place de  l’unité de transformation du manioc à Nyanza-Lac pour alléger le travail des femmes
	$ 105 000
	$ 0
	0%
	Suite aux procédures internes du PNUD, le montant prévu pour cette activité sera versé au partenaire Tubeho Neza en janvier 2015.

	Gestion
	Personnel
	$ 413 180
	$ 310 564
	75%
	

	
	Fonctionnement
	$ 33 576
	$ 26 240
	78%
	

	
	Suivi et communication
	$ 10 861
	$ 3 986
	37%
	

	Coûts administratifs
	GMS
	$ 84 808
	$ 67 728
	80%
	

	Total
	$ 1 305 277
	$ 763 518
	58%
	Dans le PTA 2014, la dernière tranche de 208 600 EUR de l’Union Européenne a été budgétisée, tandis qu’elle n’est pas arrivée en 2014 ; par conséquence, ce montant a été resté dans le présent tableau.


Annexe 2 : Tableau synthétique des 104 OP bénéficiant de l’appui de BBIN-SPARKS
	Communes
	Nbre membres
	Boulangerie
	Salon coiffure
	Restaurant
	Savonnerie
	Secrertariat public
	Soudure
	Couture
	Centre/Multi/ informat
	Menuiserie
	Garage
	Caféteriat
	Farine enrichie
	Répar Velos
	Vannerie
	Extract huile
	Fabr costras
	Total

	Giharo
	558
	4
	4
	6
	1
	3
	1
	1
	1
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	23

	Mabanda
	727
	1
	3
	3
	2
	3
	2
	1
	1
	3
	2
	1
	2
	1
	
	
	
	25

	Rumonge
	1 309
	15
	1
	11
	4
	3
	0
	6
	
	2
	
	
	
	
	1
	2
	
	45

	Nyanza-Lac
	221
	2
	1
	
	2
	
	
	2
	
	
	
	
	
	
	
	1
	1
	9

	Kibago
	58
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2

	Total
	2 873
	22
	9
	20
	10
	9
	4
	10
	2
	6
	2
	1
	2
	1
	2
	4
	1
	104


Un système de suivi-évaluation a été mis en place pour collecter les indicateurs de performance et les saisir sur le site web www.ruralentrepreneurship.bi.


Annexe 3 : OP encadrées en 2014 par ALUPA dans le cadre du programme « VRI »
	Province
	Commune
	Nom de l'association de producteurs
	Activité Génératrices de Revenus
	# membres

	Bururi
	Rumonge
	Association Rukundo
	Atelier de couture
	20

	
	
	Association Dusenge dukora
	Production d'huile de palme
	30

	Makamba
	Kibago
	Association Dutezimbere umwuga
	Atelier de soudure
	27

	
	
	Association Tugiribikorwa
	Atelier de menuiserie
	27

	
	
	Association le Flambeau
	Secrétariat public
	27

	
	
	Association Girumwete
	Atelier de garage
	27

	
	Mabanda
	Association Girumugisha
	Lavage à sec
	30

	
	
	Association Twiyungunganye
	Secrétariat public
	30

	
	
	Association Mwizerow'abakenyezi
	Atelier de couture
	30

	
	
	Association Dukerebuke
	Fabrication des costras
	30

	
	
	Association Tubeho
	Studio photo
	30

	
	
	Association Twiyunge
	Savonnerie
	30

	Rutana
	Giharo
	Association Akabirya
	Salon de coiffure
	30

	
	
	Association Tujanenigihe
	Atelier de soudure
	30

	
	
	Association Urumuri
	Atelier de soudure
	27

	
	
	Association Kazoza Keza
	Restaurant - Cafétariat
	30

	
	
	Association Twunguranubwenge
	Boulangerie
	30

	
	
	Association Kora
	Salon de coiffure + Charge batterie
	30

	
	
	Association Twigumwuga
	Atelier de couture
	30

	Total
	19 OP
	545


� Au niveau mondial, Sport Sans Frontières a changé son nom à Pl4y International, mais au Burundi l’organisation est encore officiellement connue sous son ancien nom.
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